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Compte rendu de la réunion tenue le 25 septembre 2014
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 25 septembre 2014 s'est déroulée sous la présidence de l'Ambassadeurr Stephen C. Vasciannie, Président de la Commission et Représentant permanent de la Jamaïque  près l'OEA. 
Le quorum réglementaire a été réuni avec la participation des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala,  Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay, et Venezuela.
L'enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l'adresse suivante: 
http://scm.oas.org/audios/2014/CP_CAJP_3271_09-25-2014.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour
Le Président de la Commission a proposé aux délégations présentes que l'examen du  premier point de l'ordre du jour soit reporté à la prochaine réunion de la CAJP, et que les autres points soient traités dans l'ordre préétabli. L'ordre du jour  de la réunion (document CP/CAJP-3271/14. a été approuvé avec cette modification. 
2. Installation des groupes de travail de la CAJP:
En application de la résolution AG/RES. 2825 (XLIV-O/14) “Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées", la Commission a installé le Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées.
De même, en application de la résolution AG/RES. 2867 (XLIV-O/14) “Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones", la Commission a déclaré installé le Groupe de travail chargé d'élaborer le Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones.
3. Présentation et examen du projet de Plan de travail de la CAJP pour la période 2014-2015
Le Président de la Commission a présenté aux délégations le projet de Plan de travail de la CAJP pour la période 2014-2015, document CP/CAJP-3268/14), qui avait été  diffusé en temps opportun. 
Le Plan de travail présente les décisions adoptées par le Conseil permanent au sujet de l'élection du président de la CAJP et des mandats attribués à cette Commission.  Afin de faciliter le traitement des dossiers de la Commission, l'annexe I à ce plan de travail regroupe les mandats par domaine thématique des résolutions et déclarations, attribués par le Conseil permanent à la CAJP pour la période 2014-2015. L'annexe II ventile les mandats émanés de chaque résolution ou déclaration de l'Assemblée générale, dont la mise en œuvre et le suivi incombent à la CAJP.  Au regard de chaque résolution relevant de la sphère de la CAJP y sont soulignés les mandats spécifiques et les secteurs techniques du Secrétariat auxquels il appartient de les mettre œuvre ou d'assurer leur suivi. Un projet de calendrier d'activités fait l'objet de l'annexe III. 
Le Président de la Commission a précisé que les activités ou événements des groupes de travail relevant de la CAJP seront déterminés par ceux-ci et  et seront reflétés dans leurs plans de travail respectifs. 
La Commission a approuvé sans modifications le projet de plan de travail Plan de travail de la Commission des questions juridiques et politiques pour la période 2014-2015, document CP/CAJP-3268/14 rev. 1.
4. Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2853 (XLIV-O/14) "Renforcement des  activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires"
La présidence a rappelé aux délégués présents que cette résolution, au paragraphe 4 de son dispositif, charge "le Conseil permanent de confier l’étude et le suivi de la question des facilitateurs judiciaires à la Commission des questions juridiques et politiques aux fins de son inscription à l'ordre du jour de ses travaux, ce, avant la tenue de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale".
Dans le but d'informer la Commission sur les activités réalisés et des progrès accomplis dans le cadre du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires, le coordonnateur de ce programme, M. Pedro Vuskovic Céspedes, a fait un exposé.
M. Vuskovic a souligné que le Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires est un mécanisme de coopération de l'OEA qui appuie les leaders judiciaires pour qu'ils appuient des services nationaux de facilitateurs judiciaires, fournissant ainsi un soutien institutionnel. Le programme contribue à transformer une culture de confrontation et d'impunité  en une culture de paix et de légalité. Il est en outre une composante transversale pour les piliers stratégiques de l'OEA, et contribue à rendre plus efficace le service d'administration de la justice tout en favorisant le développement dans l'équité.
Les facilitateurs judiciaires constituent une voie de communication efficace pour les autorités. Ils sont devenus un mécanisme puissant de prévention qui, associé à d'autres actions, produit des résultats concrets et des économies tangibles pour l'administration de la justice étant donné que chaque cas résolu par un facilitateur judiciaire constitue une économie pour l'État. Les facilitateurs n'agissent pas d'office. Ils interviennent lorsqu'ils sont consultés ou que les parties font appel à eux. La tâche qu'ils accomplissent a changé la vie de dizaines de milliers de personnes et de leurs familles.
L'OEA qui a été créée comme une institution œuvrant pour la paix, la prévention et la résolution des conflits a en outre un ferme engagement en faveur des droits de la personne. Or, sans accès à la justice pour tous, s'il y a pas d'accès aux droits humains pour tous. Tirant parti de ses avantages en tant qu'institution interaméricaine, le programme est une plate-forme de coopération horizontale, et il est également un important mécanisme de formation. Grâce à ce programme se trouve renforcées  la confiance des citoyens dans les institutions de l'administration de la justice, et la crédibilité de l'État de droit. Le développement de ce programme dépend de son inclusion dans l'agenda stratégique de l'OEA. 
Les délégations ont remercié le Coordonnateur du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires pour son exposé, et ont mis en relief le travail accompli dans les États membres.  
Les délégations du Panana, du Guatemala, du Mexique, du Honduras, du Paraguay, du Costa Rica, de l'Argentine et du Chili ont demandé la parole pour traiter de l'exposé du coordonnateur. Les délégations ont remercié M. Vuskovic pour son exposé et ont souligné l'importance du programme pour la démocratie, pour le rapprochement de l'OEA des besoins fondamentaux de la population, l'accès à la justice, le développement des piliers de l'OEA, le renforcement des droits de la personne, et le règlement des conflits locaux.  Certaines délégations ont fait remarquer sa croissance sur les plans national, régional et des populations.  Une délégation a suggéré d'étendre la portée du programme à d'autres secteurs de l'administration publique nationale. Une autre a demandé si le programme coordonne ses activités avec la Commission interaméricaine des femmes pour la période (CIM) en ce qui a trait à la prévention de la violence fondée sur le sexe.  Une autre délégation a suggéré que le programme soit relié au "pouvoir médiatique", et a interrogé au sujet de sa couverture régionale et de ses coûts, ainsi que des actions qui seraient requises des États membres.  
M. Vuskovic a remercié les délégations pour leurs commentaires et a confirmé qu'effectivement une coordination est assurée avec la CIM: en effet, le programme couvre la violence fondée sur le sexe et offre un accompagnement aux victimes. Il a invité les États membres à observer le programme sur place. Il a souligné que ce programme fonctionne grâce à des fonds spécifiques provenant principalement des gouvernements espagnol et français. Il a fait savoir qu'en moyenne ses coûts de fonctionnement au niveau national seraient l'équivalent des coûts de 5 à 10 juges municipaux ou de paix.  Le programme coûte environ $180.000 au Paraguay et $18,4 millions en Amérique centrale. Une forme d'aide des États membres en faveur du programme serait de l'inscrire au nombre de leurs préoccupations et politiques publiques aux niveaux régionale et national. 
5. Préparatifs pour les événements spéciaux de la CAJP
Le président de la CAJP a attiré l'attention des délégations présentes sur le fait que la résolution AG/RES. 2821 (XLIV-0/14) "Vers l'autonomie et le renforcement de la défense publique officielle, garantie de l'accès à la justice" envisage au paragraphe 13 de son dispositif, la "tenue d'une troisième réunion spéciale au sein de la Commission des questions juridiques et politiques sur l'échange des bonnes pratiques et la mise en commun des expériences découlant de la mise en œuvre des  résolutions  AG/RES 2656 (XLI-O/11), AG/RES. 2714 (XLII-O/12) et AG/RES. 2801 (XLIII-O/13), concrètement en matière d'accès à la justice, d'autonomie, et de coopération entre les défenseurs, au cours du premier trimestre de 2015, à laquelle participeront les États membres et leurs institutions publiques  officielles respectives d'assistance juridique, des membres de l'Association interaméricaine des défenseurs publics (AIDEF), des experts du secteur de l'enseignement supérieur et de la société civile, ainsi que des organisations internationales.
La réunion précitée est prévue pour le 18 mars 2015 à 14 h 30. Le Département du droit international a présenté aux délégations présentes le projet d'ordre du jour, document CP/CAJP-3270/14, lequel a été approuvé par la Commission, assortie de l'observation formulée par un État membre.  
Une délégation a souligné les résultats de la réunion spéciale qui traitait sur ce thème en 2014.
CP/CAJP-3270/14 rev.1
De même, le président de la CAJP a rappelé à l'attention des délégations présentes que la résolution AG/RES. 2826 (XLIV-0/14) "Prévention et réduction des cas d'apatridie et protection des apatrides dans les Amériques", au paragraphe 9 de son dispositif, charge "le Conseil permanent, agissant par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière pouvant être fournie par le HCR, de continuer à mettre l'accent sur la thématique de l’apatridie au nombre de leurs activités de promotion et de formation; et d'organiser, au cours du premier trimestre de 2015 un cours de droit international à l'intention du personnel des Missions permanentes des États membres, du Secrétariat général et d'autres parties intéressées".
Ce cours de droit international est prévu pour le 12 février 2015. Le Département du droit international a présenté aux délégations le projet de programme, document CP/CAJP-3269/14.  Ce document a été approuvé par la Commission sans modifications. 
CP/CAJP-3269/14 rev. 1.
6. Suivi du mandat émis au paragraphe 9 de la résolution AG/RES.2795 (XLIII-O/13) "Promotion du respect du droit international humanitaire"
Le paragraphe 9 de la résolution AG/RES. 2795 (XLIII-O/13) “Promotion et respect du droit international humanitaire” demande "au Secrétariat général d’identifier, en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), des mécanismes visant à promouvoir la participation des commissions nationales de droit international humanitaire aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA), et de soumettre des propositions spécifiques au Conseil permanent par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale”.
Dans cette perspective, le Département du droit international a présenté aux délégations le document CP/CAJP-3267/14 "Mécanismes conçus pour promouvoir la participation des Commisions nationales de droit international humanitaire aux activités de l'Organisation des Etats Américains”. 

CP/CAJP-3267/14
Quelques délégations ont remercié le Département du droit international pour la présentation du document et ont mis en relief le travail accompli conjointement avec le Comité international de la Croix-rouge. Elles se sont également enquises des prochaines étapes attendues des États membres dans ce processus, ainsi que du nombre de pays qui sont dotés de Commissions nationales.
La délégation de Colombie a fait savoir qu'elle ferait parvenir le document aux autorités de son pays aux fins de consultations pertinentes, et qu'elle se prononcerait à son sujet par la suite.
Le Département du droit international a informé qu'il s'agit d'un processus continu et que le document en question est une ébauche de projet qui a pour but de mettre les délégations en mesure de discuter des options en vue d'arriver à définir un moyen  pour la participation dans les Commissions nationales. Il a mentionné qu'entre 17 et 19 pays ont établi des Commissions nationales.
Le président de la CAAP a invité les délégations à soumettre le document aux autorités de leurs pays respectifs pour consultation dans la perspective d'un débat plus large à l'avenir le concernant au sein de la Commission.
Tous les points de l'ordre du jour ayant été envisagés, le Président de la CAJP a remercié les délégations et les intervenants pour leur participation. 
La séance a été levée à 16 h 28.
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